
Note au Conseil de Gouvernement 

Lancement de l’enquête publique concernant le projet de désignation relatif à la zone de protection 

spéciale et déclarant obligatoire la zone « Région du Lias moyen » 

1) Objet et contenu du dossier 

Au vu des différents considérants développés dans l’exposé des motifs, le Luxembourg est dans 

l’obligation de désigner les zones importantes pour la conservation des oiseaux, dont entre autres la zone 

« Région du Lias moyen » sous forme de zone de protection spéciale.  

La zone « Région du Lias moyen » a été désignée en tant que zone de protection spéciale en vertu de la 

loi modifiée du 19 janvier 2004 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles, et ses 

objectifs de conservation ont été précisés dans le cadre du règlement grand-ducal du 4 janvier 2016 

modifiant le règlement grand-ducal du 30 novembre 2012 portant désignation des zones de protection 

spéciale.  

D’ailleurs, le Gouvernement en conseil avait approuvé dans sa séance du 31 juillet 2015 (procès-verbal 

N°28/15) ledit projet de règlement grand-ducal qui à la suite avait été introduit dans la procédure 

réglementaire. En sus, le Gouvernement en conseil marquait par la même occasion son accord avec la 

transmission sans délai des données concernant les zones de protection spéciale supplémentaires 

respectivement celles à modifier à la Commission européenne, comprenant notamment leur délimitation, 

leur description et leurs objectifs de conservation. Par la transmission de ces données en date du 16 

septembre 2015, approuvées à la suite par la Commission européenne, la zone « Région du Lias moyen » 

a acquis de facto son statut de zone de protection spéciale en vertu de l’article 4 de la directive 

2009/147CE, dite directive « Oiseaux ». 

Par jugement (TA n° 37748, 16 novembre 2017), le Tribunal administratif a fait annuler ledit règlement 

grand-ducal du 4 janvier 2016 pour avoir été adopté contrairement aux dispositions de la Convention 

d’Aarhus. Afin de régulariser la situation et surtout de se conformer aux obligations de la directive 

« Oiseaux » et d´assurer au niveau national la protection de ladite zone de protection spéciale d’ores et 

déjà approuvée au niveau communautaire, une nouvelle désignation au niveau national de la zone 

affectée - incluant une consultation du public en bonne et due forme – s’impose telle que prévue par la 

loi modifiée du 18 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. 

Dans un souci de sécurité juridique et afin de conférer une meilleure visibilité aux différentes zones de 

protection spéciale et leurs objectifs et mesures de conservation, il est proposé de dissocier les différentes 

zones de protection spéciale au fur et à mesure de leur désignation et d´adopter un règlement grand-

ducal individuel pour chacune de ces zones. 

Le projet de désignation est composé d’une partie écrite comprenant les objectifs et mesures de maintien 

ou de rétablissement de l’état de conservation favorable (objectifs et mesures de conservation), d’une 



partie graphique du site délimitant la zone, d’une description scientifique du site et de l’avant-projet du 

règlement grand-ducal y relatif et son plan annexé. Ces éléments sont corroborés par le rapport 

d’expertise ornithologique dénommé « Ornithologisches Gutachten zum Vogelschutzgebiet ‘‘Région du 

Lias moyen (LU0002017)’’ », élaboré par le bureau expert « Milvus Gmbh ». Il y a lieu de noter que l’étude 

détaillée supplémentaire élaborée par le même bureau, denommée « Faunistische Detailstudien im 

Projektgebiet Bertrange – Dreieck Helfent » a néanmoins permis d’adapter ponctuellement la 

délimitation au niveau de ce lieu-dit. L’exposé des motifs, le commentaire des articles, la fiche financière 

et la fiche d’impact sont joints au dossier. 

2) Décision à adopter par le Conseil de Gouvernement 

Approbation du projet de désignation relatif à la zone de protection spéciale et déclarant obligatoire la 

zone « Région du Lias moyen » qui sera introduit dans la procédure de l’enquête publique 

3) Avis à requérir 

Il est proposé au Conseil de Gouvernement de marquer son accord avec le lancement de l’enquête 

publique concernant le projet de désignation sous rubrique. Cet accord pourrait avoir la teneur suivante : 

« Ayant entendu la Ministre de l’Environnement, du Climat et du Développement durable, le Conseil 

marque son accord avec le projet de désignation relatif à la zone « Région du Lias moyen » qui sera 

maintenant introduit dans la procédure de l’enquête publique prévue par l’article 31 de la loi modifiée du 

8 juillet 2018 concernant la protection de la nature et des ressources naturelles. » 


